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(i) Un certificat dit Certificat de Sécurité de Matériel d'Armement doit
être délivré, après inspection, au navire de charge qui satisfait d'une
manière effective aux prescriptions applicables des Chapitres II
et III, et à toutes autres prescriptions applicables des présentes
Règles.

(iii) Un certificat dit Certificat de Sécurité Radiotélégraphique doit être
délivré après inspection au navire de charge, muni d'une installa-
tion radiotélégraphique, qui satisfait d'une manière effective aux
prescriptions du Chapitre IV et à toutes autres prescriptions
applicables des présentes Règles.

(iv) Un certificat dit Certificat de Sécurité Radiotéléphonique doit être
délivré, après inspecion, au navire de charge, muni d'une installa-
tion radiotéléphonique, qui satisfait d'une manière effective aux
prescriptions du Chapitre IV et à toutes autres prescnptions
applicables des présentes Règles.

(y) Un certificat dit Certificat d'Exemption doit être délivré à tout
navire auquel une exemption est accordée par un Gouvernement
Contractant potr l'application et en conformité des prescriptions
de l'une cuekonque des présentes Règles.

(vi) Des Certificts de Sécurité, des Certificats de Sécurité Radio-
télégraphique, des Certificats de Sécurité Radiotéléphonique, des
Certificats de Sécurité de Matériel d'Armement, et des Certificats
d'Exemption doivent être délivrés soit par le Gouvernement du pays
dans lequel le navire est immatriculé, soit par toute personne ou
organisme dûment autorisé par ce Gouvernement. Dans tous les
cas, ce Gouvernement assume l'entière responsabilité du certificat.

(b) Nonobstant toute autre prescription de la présente Convention, tout
certificat delivré par application et en conformité des prescriptions de la
Convention Internationale pour la sauvegarde de la Vie humame en mer, 1929,

ui e alable lors de l'entrée en vigueur de la présente Convention pour
l'Administration qui a délivré le certificat, restera valable jusqu'à la date de

son expiration aux termes de l'Article 52 de ladite Convention de 1929.

Règle 12

Délivrance d'un Certiicat par un autre Gouvernement
TI in o ernt Contractant peut, à la requêtee el'Mmnistration,
airest v e re det, s'ileste eie xigences des présentes Règles

sont satisfaites, peut délivrer à ce navire des certificats en conformité avec
les présentes Règles. Tout certificat ainsi délivré doit porter une déclaration
établissant qu'il a été delivré à la requête du Gouvernement du pays où
le navire est immatriculé. Ce Certificat a la même valeur que le certificat
délivré conformément à la Règle 11, et doit être accepté de la même façon.

Règle 13

Durée de Validité des Certificats
(a) Aucun certificat ne doit être délivré pour une durée de plus de

dont smais, à cncption des Certificats de Sécurité de Matériel d armement
9ine doivent pas être délivrés pour une durée de plus de 24 mois.

(b) Si, à la date d'expiration de son certificat, un navire ne se trouve pas
Nsle u port du pays où il est immatriculé, la validité du certificat

ré fonctionnaire dûment autorisé du pays où il est
atricé; unerteeroat ne doit, toutefois, être accordée que pour

e au avire d'achever son voyage de retour au pays dans lequel il
est Sinàtriculé, et seulement dans le cas où cette mesure apparaîtra comme

pporune et raisonnable.


